
 
 

PROJET DE MODIFICATIONS À LA NORME CANADIENNE 41-101 SUR LES OBLIGATIONS 
GÉNÉRALES RELATIVES AU PROSPECTUS 

 
 
1. La Norme canadienne 41-101 sur les obligations générales relatives au 

prospectus est modifiée par l’insertion, après l’article 8.3, de la partie suivante : 
 
« PARTIE 8A PLACEMENTS DE DROITS  
 
« 8A.1. Champ d’application et définitions 
 
1) La présente partie s’applique à l’émetteur qui dépose un prospectus provisoire 

ou définitif en vue d’un placement de droits. 
 
2) Dans la présente partie, il faut entendre par : 
 
 « chef de file » : une personne ou société qui a conclu avec un émetteur une 

convention en vertu de laquelle elle accepte d’organiser la sollicitation de 
l’exercice des droits émis par l’émetteur, et d’y participer; 

 
 « cours » : pour les titres d’une catégorie pour laquelle il existe un marché 

organisé, l’un des montants suivants : 
 
 a) sous réserve du paragraphe b, l’un des montants suivants : 
 

i) si le marché organisé donne le cours de clôture, la moyenne 
simple du cours de clôture des titres de cette catégorie sur le 
marché organisé, pour chaque jour de bourse se terminant sur un 
cours de clôture qui ne tombe pas plus de 20 jours de bourse 
avant la date de détermination du cours; 

 
ii) si le marché organisé ne donne pas de cours de clôture, mais 

uniquement le cours le plus haut et le cours le plus bas des titres 
négociés de la catégorie, la moyenne des moyennes simples 
entre le cours le plus haut et le cours le plus bas de ces titres sur le 
marché organisé, pour chaque jour de bourse où il y a eu de tels 
cours qui ne tombe pas plus de 20 jours de bourse avant la date 
de détermination du cours;  

 
b) si des titres de la catégorie ont été négociés sur le marché organisé 

pendant moins de 10 des 20 derniers jours de bourse, la moyenne des 
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montants suivants établie pour chacun des 20 derniers jours de bourse 
précédant la date de détermination du cours : 

 
i) la moyenne du cours acheteur de clôture et du cours vendeur 

de clôture pour chaque jour où il n’y a pas eu négociation; 
 
  ii) l’un des montants suivants : 
 

A) si le marché organisé donne un cours de clôture pour les 
titres de la catégorie pour chaque jour où il y a eu 
négociation, le cours de clôture; 

 
B) si le marché organisé donne uniquement le cours le plus 

haut et le cours le plus bas des titres de la catégorie, la 
moyenne entre ces cours pour chaque jour où il y a eu 
négociation; 

 
 « courtier démarcheur » : une personne ou société dont l’intérêt dans un 

placement de droits se résume à solliciter l’exercice des droits par les porteurs 
des droits; 

 

« engagement de souscription » : une convention en vertu de laquelle une 
personne ou société accepte d‘acquérir les titres de l’émetteur qui ne sont pas 
souscrits en application du privilège de souscription de base ou du privilège de 
souscription additionnelle; 

 
 « marché organisé » : à l’égard d’une catégorie de titres, un marché sur lequel 

les titres de la catégorie se négocient et qui en diffuse régulièrement le cours 
de l’une des façons suivantes : 

 
 a) électroniquement;  
 

b) dans un journal ou un périodique professionnel ou financier payant et à 
grand tirage; 

 
« privilège de souscription additionnelle » : le droit, accordé au porteur d’un 
droit, de souscrire des titres non souscrits en application d’un privilège de 
souscription de base; 

 
« privilège de souscription de base » : le droit de souscrire le nombre ou la 
valeur des titres indiqué dans le certificat représentant les droits détenus par le 
porteur de ce certificat. 

 
3) Pour l’application de la définition de l’expression « cours », si des titres se 

négocient sur plus d’un marché organisé, le cours est fixé, selon le cas, de la 
façon suivante :  
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a) si un seul des marchés organisés est au Canada, le cours est 

uniquement celui de ce marché; 
 

b) si plus d’un marché organisé est au Canada, le cours est uniquement 
celui du marché organisé au Canada sur lequel le volume d’opérations 
sur les titres de la catégorie visée a été le plus important dans les 20 jours 
de bourse précédant la date à laquelle le cours est fixé;  

 
c) si aucun marché organisé n’est au Canada, le cours est uniquement 

celui du marché organisé sur lequel le volume d’opérations sur les titres 
de la catégorie visée a été le plus important dans les 20 jours de bourse 
précédant immédiatement la date à laquelle le cours est fixé. 

 
« 8A.2. Dépôt d’un prospectus relatif à un placement de droits 
 
1) L’émetteur ne peut déposer de prospectus pour un placement de droits que si 

les conditions suivantes sont réunies : 
 

a) le prospectus vise non seulement le placement des droits mais aussi des 
titres pouvant être émis à l’exercice des droits; 

 
b) le chef de file, le cas échéant, se conforme à l’article 5.9 comme s’il 

était le placeur; 
 
c) la période d’exercice des droits a lieu au moins 21 jours après la date de 

transmission du prospectus aux porteurs de titres; 
 
d) le prix de souscription des titres qui doivent être émis à l’exercice des 

droits correspond à l’un des prix suivants : 
 

i) s’ils se négocient sur un marché organisé, le prix qui est inférieur 
au cours des titres à la date du prospectus définitif;  

ii) s’ils ne se négocient pas sur un marché organisé, le prix qui est 
inférieur à la juste valeur des titres à la date du prospectus 
définitif, sauf si l’émetteur interdit à tous les initiés à son égard 
d’accroître leur quote-part dans l’émetteur par l’exercice des 
droits placés au moyen du prospectus ou d’un engagement de 
souscription. 

2) Si le sous-alinéa ii de l’alinéa d du paragraphe 1 s’applique, l’émetteur 
transmet à l’agent responsable ou, au Québec, à l’autorité en valeurs 
mobilières une preuve indépendante de la juste valeur. 

 
« 8A.3. Privilège de souscription additionnelle 
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L’émetteur n’accorde de privilège de souscription additionnelle au porteur d’un droit 
que si les conditions suivantes sont réunies : 
 

a) ce privilège est accordé à tous les porteurs de droits; 
 

b) chaque porteur de droits est habilité à recevoir, à l’exercice du privilège 
de souscription additionnelle, des titres dont le nombre ou la valeur est 
égal au moins élevé des montants suivants :  

 
i) le nombre ou la valeur des titres souscrits par le porteur en 

application du privilège de souscription additionnelle; 
 
ii) le nombre obtenu en appliquant la formule suivante : 

 
   x(y/z), soit : 
 

x = le nombre total ou la valeur totale des titres émis à l’exercice 
des droits non exercés, compte tenu du privilège de souscription 
de base; 
 
y = le nombre de droits exercés par le porteur en application du 
privilège de souscription de base; 

 
z = le nombre total de droits exercés en application du privilège 
de souscription de base par les porteurs des droits qui ont souscrit 
des titres en application du privilège de souscription 
additionnelle; 

 
c) tous les droits non exercés ont été répartis au prorata entre les porteurs 

ayant souscrit des titres additionnels en application du privilège de 
souscription additionnelle; 

 
d) le prix de souscription en application du privilège de souscription 

additionnelle est identique au prix de souscription en application du 
privilège de souscription de base. 

 
« 8A.4. Engagements de souscription 
 
Si l’émetteur prend un engagement de souscription relativement à un placement de 
droits, les obligations suivantes s’appliquent : 
 

a) l’émetteur accorde un privilège de souscription additionnelle à tous les 
porteurs de droits; 

 
b) l’émetteur transmet à l’agent responsable ou, au Québec, à l’autorité 

en valeurs mobilières la preuve que la personne ou société qui prend 
l’engagement de souscription a la capacité financière de le respecter; 
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c) le prix de souscription prévu par l’engagement de souscription est 
identique au prix de souscription en application du privilège de 
souscription de base. 

 
« 8A.5. Nomination d’un dépositaire 
 
Si l’émetteur a indiqué dans le prospectus qu’il n’émettrait aucun titre à l’exercice 
des droits, sauf en application d’un engagement de souscription ou à moins d’avoir 
tiré du placement de droits un produit au moins égal au montant minimum fixé, les 
conditions suivantes s’appliquent : 
 

a) l’émetteur nomme un dépositaire pour détenir tous les fonds reçus à 
l’exercice des droits jusqu’à la prise d’un engagement de souscription 
ou jusqu’à ce que le montant minimum fixé ait été atteint, et le 
dépositaire est l’une des personnes suivantes : 

 
  i) une institution financière canadienne; 
 

ii) une personne inscrite dans le territoire dans lequel les fonds 
doivent être détenus, qui agit comme chef de file du placement 
des droits ou, en l’absence de chef de file, comme courtier 
démarcheur; 

 
b) l’émetteur et le dépositaire concluent une convention en vertu de 

laquelle le dépositaire est tenu de rembourser intégralement les fonds 
visés à l’alinéa a aux porteurs de droits qui ont souscrit des titres dans le 
cadre du placement des droits si aucun engagement de souscription 
n’est pris ou si le dépositaire ne reçoit pas le montant minimum fixé au 
cours de la période d’exercice des droits. 

 
« 8A.6. Modification 
 
L’émetteur qui a déposé un prospectus définitif visant un placement de droits ne peut 
en modifier les modalités. ». 
 
2. L’article 9.2 de cette règle est modifié par l’insertion, dans le paragraphe b et 

après l’alinéa iii, des suivants : 
 

« iv) la preuve de la capacité financière à transmettre en vertu de l’article 
8A.4 si elle n’a pas déjà été transmise; 

 
« v) la preuve de la juste valeur à transmettre en vertu du paragraphe 2 de 

l’article 8A.2 si elle n’a pas déjà été transmise. ». 
 
3. L’article 10.1 de cette règle est modifié : 
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1o par le remplacement, dans le sous-alinéa ii de l’alinéa d du paragraphe 2, des 
mots « des déclarations fausses ou trompeuses » par les mots « de l’information 
fausse ou trompeuse »; 

 
2o par le remplacement, dans l’alinéa b du paragraphe 3, des mots « des 

déclarations fausses ou trompeuses » par les mots « de l’information fausse ou 
trompeuse ». 

 
4. L’article 13.4 de cette règle est modifié par le remplacement, dans le sous-

alinéa iii de l’alinéa a du paragraphe 3, des mots « informations fausses ou 
trompeuses » par les mots « information fausse ou trompeuse ». 

 
5. L’Annexe A de cette règle est modifié par le remplacement, à l’alinéa ii du 

paragraphe A de la question 9, des mots « d’informations fausses ou 
trompeuses » par les mots « d’information fausse ou trompeuse ». 

 
6. La présente règle entre en vigueur le 8 décembre 2015. 
 


